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Extrait : 
« les Etats-Unis au Xxe siècle, la démocratie sans discontinuité »,

par Justin Vaïsse

Aux Etats-Unis, on se situe d’emblée dans un cadre démocratique, et ce cadre n'est à aucun moment remis en question de façon sérieuse par les forces politiques intérieures. C'est la stabilité qui prévaut, ce qui amène deux questions. D'abord, comment expliquer cette stabilité des institutions démocratiques dans un pays qui traverse une crise économique très grave et trois guerres, un pays gigantesque marqué par l'hétérogénéité géographique, ethnique, économique, etc. ? Ensuite, face à une telle stabilité, quelle périodisation choisir, quelles étapes distinguer ?

Pour la première question, on ne peut qu'insister sur la puissance du consensus observable dans la population. La Constitution, les institutions, les Pères fondateurs font l'objet d'une très large vénération, et plus encore chez les immigrants. L'école historique dite "du consensus", triomphante de 1950 à 1965 environ, estime qu'au-delà de conflits ponctuels, la société américaine ne remet pas en cause un certain nombre de valeurs (droit de propriété, individualisme économique, libre concurrence, libertés individuelles, etc.) : c'est la "tradition politique américaine" selon Hofstadter, une tradition tronquée sur sa droite comme sur sa gauche par rapport à l'Europe [Fohlen, Heffer, Weil, 1997 ; Hofstadter, 1948 / 89]. La culture politique américaine et la définition même de l'américanité réservent une place centrale à la démocratie (v. "mythes et représentations"). L'absence d'antagonismes sociaux violents, l'absence de formation d'une conscience de classe solide, explicable par divers facteurs (v. "évolutions sociales"), "le caractère vague et multiple du conflit américain" [Hofstadter, 1948 / 89] différencient les Etats-Unis, sur ce point, des démocraties européennes. Quant aux clivages ethniques et à l'exclusion d'une partie de la population d'une citoyenneté pleine et entière, ils ne forment qu'occasionnellement la base d'une contestation radicale du régime (v. "dérives, dysfonctionnements, contestations internes") ; tout au plus les militants des droits des Noirs utilisent-ils les outils de la démocratie pour la réformer et finalement la renforcer. Terre d'immigrants et de minorités, l'Amérique ne connaît aucun séparatisme ; les plaies de la Guerre de Sécession (1860 – 1865), encore douloureuses – surtout au moment de la déségrégation – ne menacent pas sérieusement de se rouvrir.

Les Etats-Unis auraient donc le privilège des peuples heureux, de n'avoir pas d'histoire ? Evidemment pas. Mais cette histoire n'est pas celle des guerres civiles, des changements de régime ou de République. En fait, plusieurs périodisations sont possibles. 

On peut commencer par la plus simple : l'histoire des majorités législatives (remises en cause tous les deux ans) et des gouvernements (élections présidentielles tous les quatre ans) [v. chronologie politique]. Les historiens Richard Hofstadter et Arthur Schlesinger Jr. perçoivent, eux, des mouvements cycliques de plus grande ampleur ; en systématisant et prolongeant leurs résultats, on obtient une respiration démocratique où alternent des phases de conservatisme, quand domine l'intérêt privé (1860 – 1890, années 1920, années 1950), et des phases de réforme, quand domine l'intérêt public (période progressiste 1900 – 1917, années 1930 avec le New Deal, années 1960 avec la "Grande société"). 

Certains politologues (notamment Paul Kleppner et Walter D. Burnham [1981], reprenant des travaux remontant à 1955) proposent la succession des "systèmes électoraux" : un ordre politique se substitue au précédent lorsqu'une coalition électorale durable en remplace une autre, permettant la domination globale d'un parti – et mettant en lumière les profondes évolutions socio-économiques de l'Amérique [Fohlen, Heffer, Weil, 1997]. Selon ce schéma, les "réalignements critiques" sont l'élection de 1896, qui voit une majorité républicaine durable se former, et 1932, moment de formation de la "coalition du New Deal" démocrate, qui ne se délite vraiment qu'en 1980 (réalignement critique d'un type nouveau, voyant une prédominance républicaine mais aussi la multiplication des "indépendants"). 

L'essor du rôle de l'Etat fédéral dans la vie du pays, et l'ascension d'une "présidence impériale" (v. "la question des institutions"), fournit une autre périodisation, à tel point que le politologue Theodore Lowi [1987] a pu parler de "la deuxième république des Etats-Unis" à partir du New Deal, tant les règles démocratiques observées jusqu'alors lui paraissent changer. Le gouvernement fédéral décuple son intervention ; il en vient à prendre en charge des secteurs nouveaux (assurance chômage, retraite, etc.) et à s'imposer comme médiateur et régulateur de la vie économique, au détriment des Etats. Cette tendance se renforce avec la guerre, la Guerre froide, puis dans les années 1960 sous J.F. Kennedy et L.B. Johnson (la "Grande société"), qui multiplient les programmes fédéraux et développent le Welfare State. Lowi repère à ce moment une autre évolution du libéralisme* qui était celui du New Deal : les groupes d'intérêt (syndicats, lobbies professionnels, minorités ethniques, consommateurs, écologistes, etc. ) en viennent à prendre une place prédominante dans la vie démocratique en général, et dans la formulation de la politique fédérale en particulier ; c'est "le libéralisme des groupes d'intérêt" (v. "pouvoirs et contre-pouvoirs") qui change le visage du système politique des Etats-Unis.


On peut enfin tenter de repérer les phases de progrès et de recul de la démocratie américaine. La période progressiste (1900 – 1917) marque à la fois une volonté d'amélioration (multiplication des primaires, élection des sénateurs au suffrage universel, etc.) et un recul de la démocratie (rétractation du corps électoral, exclusion quasi-totale des Noirs, etc. ; v. "les combats pour les droits"), recul qui se prolonge dans les années 1920. Le New Deal marque un retour de la participation électorale et donne à l'Amérique les outils politiques pour prendre son destin économique et social en main, mais les droits progressent peu jusqu'aux années 1950 et surtout 1960. A ce moment, la Cour Warren (v. "figures de la démocratie") et l'aboutissement de décennies de combat pour les droits civiques (v. "les combats pour les droits") permettent un élargissement de la démocratie aux Noirs qui en étaient exclus, et favorisent l'apparition d'une meilleure reconnaissance des autres minorités ; la lutte contre la discrimination se développe. La démocratie américaine progresse paradoxalement avec la crise du Watergate (v. "dériaves, dysfonctionnements, contestations internes"), vécue comme un moment de rédemption et de purge du système politique, qui rétablit l'équilibre des "checks and balances" (v. "la question des institutions") et consacre l'affermissement des droits individuels contre les pouvoirs.


Le profil de la démocratie américaine, quelle que soit la périodisation choisie, est ainsi modelé par des lumières et des ombres qui la distinguent des démocraties européennes ; parmi ces dernières, le rôle de l'argent (notamment en fin de période) et la faible participation électorale restent des sujets centraux d'interrogation et d'étude (v. "électeurs et citoyens"). Ce dernier sujet est particulièrement important lorsqu'il est corrélé à la question sociale, le problème pouvant être posé de cette manière abrupte : le système politique américain représente-t-il les pauvres et les minorités (v. "électeurs et citoyens") ? Ces groupes vont-ils voter, peuvent-ils espérer faire entendre leur voix et défendre leurs intérêts dans les différents lieux de pouvoir, y compris, à partir de la seconde moitié du siècle, dans le jeu complexe du "libéralisme des groupes d'intérêt" ? Cette question de l'exclusion amène celle du contenu "social" de la démocratie américaine qui, à l'aune des démocraties européennes, paraît plus soucieuse de liberté que d'égalité – quitte à rendre la société dure aux plus faibles – et chez qui l'intervention du politique dans le monde économique paraît toujours suspecte. A cet égard, le New Deal apparaît bien comme un moment charnière de l'expérience démocratique américaine, le pays se donnant les outils collectifs pour prendre en main son destin, sans le laisser reposer dorénavant sur les seuls individus accablés par la crise. 

Enfin, le problème démocratique posé par la communauté noire-américaine (10 à 15% de la population au cours de notre période) doit faire l'objet d'une attention particulière : principale zone d'ombre d'une démocratie ancienne et bien vivante lorsque commence notre période, principale source d'agitation civile et de troubles, la question noire, ce "dilemme américain" par excellence, est aussi l'un des grands chantiers de progrès et de transformation démocratique au fil du xxe siècle.

